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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION DE LA REGLEMENTATIO 

BUREAU DE LA POLICE GENERALE 7 
Chef de Bureau Mme Jeannette 
Affaire suivie par : Mme Faraut 

MF/DT 
ENV/FARAUT/ARR/ARTHES 

le préfet des Alpes-Maritimes 

01235 U chevalier de la Légion d'honneur 
n chevalier de l'Ordre national du Mérite 

‘VU le code de l'environnement, livre V, titre I, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi du 

19 juillet 1976, (Titre 1° du livre V du code de l'environnement), 

VU la nomenclature des installations classées et notamment les rubriques n° 1412, 1432 et 

1434, 

VU la demande présentée par la société Jeanne Arthes en vue d'être autorisée à exploiter à 

Grasse, Parc industriel des Bois de Grasse, une unité de fabrication et conditionnement de 

parfums, 

VU les plans et renseignements joints à la demande, 

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 aôut 2002 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique, 

VU les avis émis par les divers services consultés, 

VU le registre d'enquête ouvert à la mairie de Grasse du 18 novembre au 18 décembre 2002, 

VU les observations recueillies au cours de l'enquête publique, 

VU l'avis du commissaire enquêteur, 

VU l'arrêté de sursis à statuer en date du 4 avril 2003, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène en sa séance du 20 juin 2003 

Le  pétitionnaire ayant été informé selon les modalités fixées par les articles 10 et 11 du décret 

n° 77-1133 du 21 septembre 1977 codifié par le livre V du code de l'environnement, et ayant 
admis les prescriptions imposées par le conseil départemental d'hygiène, 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes, 

ADRESSE POSTALE : 06286 NICE CEDEX 3 - % 04 93 72 20 00 
http://www.alpes-maritimes.pref.gouv.fr 
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-ARRETE- 

ARTICLE 1er -La Société Jeanne Arthes Parc industriel des bois de Grasse, BP 6, 06.331 Grasse 

Cedex, dont le siège social est situé à la même adresse est autorisée aux conditions suivantes et 

en conformité aux plans et descriptions produits au dossier de demande d'autorisation d'exploiter 

les activités suivantes dans son établissement. 

Les activités concernées sont les suivantes : 

  

  

  

    

Rayon 

Rubrique Désignation de l'activité Paramètres Régime | d'affichage 
caractéristiques 

(km) 

1412 Gaz inflammable liquéfiés (stockage en 

réservoirs manufacturés de). 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une 
température telle que la pression absolue de 90 + A 2 

vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température. 

La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : a) supérieure ou 
égale à 50 + 

1432 Liquides inflammables (stockage en réservoirs | 1239 m° au 
manufacturés de) : total répartis 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la | en 

rubrique 1430 : °. 46m : 

a) représentant une capacité équivalente totale | alcool éthylique | A 2 

supérieure à 100 m° ° 50m 
produits 

finis en 
attente 
d'expéditio 

n. 
+ 38m 

produits 

semis finis. 
° 750 m° : 
produits finis 
°. 350 m° : 

local de 

préparation 

5m: 
huiles 

essentielles (2° 

cat). 

1433 Liquides inflammables (installations de mélange 19.2 tonnes           

  

 



  

ou d'emploi de) 
A. Installations de simple mélange à froid : 

Lorsque la quantité totale équivalente de 
liquides inflammables de la catégorie de 

référence susceptible d'être présente est : 

b) supérieure à 5t, mais inférieure à 50 + 

4 cuves de 

mélange de 6 
mi 

  

1434 
Liquides inflammables (installation de 

remplissage ou de distribution ) 
2. Installations de chargement ou de 
déchargement desservant un dépôt de liquides 

inflammables soumis à autorisation 

Aire de 

dépotage 
des cuves 

d'alcool 

  

1510 Entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en quantité 

supérieure à 500 + dans des) Le volume des 

entrepôts étont : 
2. Supérieur ou égal à 5000 m°, mais inférieur 
à 50000 m° 
  

2450 
Imprimeries ou ateliers de reproduction 
graphique sur tout support tel que métal, 
papier, carton, matières plastiques, textiles, 

etc. utilisant une forme imprimante : 

3. autres procédés, y compris les techniques 
offset non visées en 1. 

NC (< 1 kg/j) 

  

2920 Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives 
supérieures à 0,1 Mpa : 
2.Dans tous les autres cas (fluides non classés 

inflammables ou toxiques) la puissance 
absorbée étant : 

b) supérieure à 50 kW, mais inférieure ou 

égale à 500 kW 

420 kW 

    2925   Accumulateurs (ateliers de charge d'). La 

puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération étant supérieure 
à 10 kW   126 kW       

Pour l'exploitation de l'usine, la Société Jeanne Arthes est tenue de se conformer aux prescriptions 
suivantes : 

1.REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT : 

1.1 REGLES DE CARACTERE GENERAL : 

  

 



1.1.1 

1.1.2 

1.1.3 

1.1.4 

1.1.6 

1.1.7 

Les installations sont disposées et aménagées conformément aux plans et données techniques 

contenus dans le dossier de demande d'autorisation administrative et ses compléments 
déposé le 20 décembre 2001 tant qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent 

arrêté. 

Tout projet de modification notable à apporter à ces installations (dans l'état des lieux, 

l'outillage. .) doit être avant réalisation porté à la connaissance du Préfet, accompagné des 

éléments d'appréciation nécessaires. 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux installations 

exploitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenclature des 
installations classées, sont de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés 

par les Installations Classées de l'établissement. 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspection des Installations Classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 

l'environnement. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, 
remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la 

charge de l'exploitant. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, afin de faire valoir devant 

les tribunaux compétents toute demande ou indemnité en raison du dommage qu'ils 
prétendraient leur être occasionné par l'établissement autorisé. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les 

contrôles à effectuer en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de 

modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières diverses doivent être prises : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être 

aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées : 

- les surfaces engazonnées et les écrans de végétation existants ou prévus dans le 

cadre de l'intégration paysagère du site sont entretenus régulièrement. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Enregistrements, rapports de contrôle et registres : 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent 

arrêté sont conservés respectivement durant cinq ans (sauf spécification particulière) et 
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tenus à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées qui pourra, par ailleurs, 
demander que des copies de ces documents lui soient adressées. 

1.1.8 Formation de personnels techniques : 

Les opérateurs doivent suivre une formation de base relative aux risques présentés par les 

produits et les installations. Ils seront également formés au poste de travail qu'ils occupent. 
De plus, ils doivent être régulièrement informés relativement aux nouveaux produits, ou 

nouvelles réactions en terme de sécurité et d'environnement. 

1.1.9 Protection des Installations contre la foudre : 

L'ensemble des dispositions reprises par l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la 

protection contre la foudre des installations classées doit être mis en œuvre. 

1.1.10 Abandon de l'exploitation : 

En cas d'arrêt définitif ou d'abandon partiel ou total de l'exploitation de son établissement, 

l'exploitant devra remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers 
ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement (article 34 du 

décret du 21 septembre 1977). 

En particulier : 

- Il évacuera tous les déchets résiduaires entreposés sur le site dans un établissement 

autorisé ou en suivant des filières adaptées, 

- Il procédera au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes 

de rétention et des installations, et fera procéder au traitement des déchets récupérés. 

De plus, en fonction de l'usage ultérieur des équipements ou des bâtiments restant sur le 

site : 

- il pourra être demandé la démolition des installations appelées à ne pas resservir, et 

l'évacuation des déblais résiduels, 

- à défaut, un entretien minimum pour éviter une dégradation de nature à porter atteinte 

à l'environnement. 

S'il apparaît que des risques pour la protection de l'environnement subsistent, il pourra être 

demandé une surveillance des caractéristiques du milieu (eau, air...), l'exécution de 

certaines opérations à intervalle régulier ou la mise en place des servitudes au profit de 
l'Etat pour limiter les usages du sol... 

Ces dispositions seront éventuellement précisées en temps opportun par voie d'arrêté 
complémentaire dans le cadre de l'instruction de la déclaration de cessation d'activité. 

1.1.11 Intégration dans le paysage : 
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L'exploitant précise les dispositions prises pour satisfaire à l'esthétique du site. 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations  entretens 

en permanence. 

Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté (peinture, etc.). 

1.2. PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES À LA POLLUTION DES EAUX : 

1.2.1 Dispositions générales : 

1. Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitemenr des effluents et déchets en 

fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. 

2. L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

3. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction 

et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des 

sols. 

4. L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents {ui permettant de connaître la nature et 

les risques des produits dangereux présents dans l'installation : les fiches de données de sécurité 

prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en 

caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, 

à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

1.2.2. Prévention de la pollution des eaux : 

1) Réseaux 

a. Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles 

de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
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b. Les réseaux de collecte séparent les eaux pluviales et les diverses catégories d'eaux polluées. 
Un plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 1.2.2 fait apparaître les secteurs 

collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, 

vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Ainsi, trois réseaux de collecte séparatifs sont exploités : 

- Eaux vannes : les eaux vannes sont raccordées à l'égout communal. 

Eaux pluviales : 

Les eaux de toitures sont collectées et rejetées dans le collecteur des eaux pluviales du 

parc industriel. 

Les eaux des voiries et du parking sont collectées par deux réseaux équipés d'avaloirs à 

grille. 

Le premier réseau collecte les eaux de voirie et parking, il est équipé d'un déshuileur 
dimensionné pour traiter 20% du débit d'orage décennal. 

Le second réseau collecte les eaux d'une voirie au Nord du site (10% de la surface de 

ruissellement). Cette voirie est utilisée pour le mouvement des camions de livraison (6 par jour). 

Ce réseau se rejette directement dans le collecteur d'eau de pluie du parc industriel. 

Enfin, la zone de dépotage alcool est en rétention et ne dispose pas de couverture, elle 
retient donc aussi les eaux de pluie. Les eaux contenues dans cette rétention sont analysées 
avant rejet, elles sont orientées vers le bon exutoire en fonction du résultat d'analyse (réseau 

d'eau pluviale, déchet industriel). 

Le rejet se fait dans le réseau communal d'eau pluviale. 

- Eaux usées industrielles : ce réseau prend en charge les eaux en provenance des bâtiments de 
production. Ce réseau est en circuit fermé, les rejets sont collectés et évacués comme déchet. 

2) Stockage 

a. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 

50 p. 100 de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à :
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- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 

50 p. 100 de la capacité totale des fûts : 

- dans les autres cas, 20 p.100 de la capacité totale des fûts, sans être inférieure 

à 600 litres ou à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoirs {s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes 

au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne seront pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Le stockage des matières toxiques ou très toxiques doit être séparé de la zone de stockage de 

matière inflammable. La rétention de ce stockage doit être indépendante et en dehors d'une zone 

de flux thermique en cas d'incendie. 
Le stockage des matières toxiques ou très toxiques n'est pas autorisé dans les zones de travail, 
en dehors de la quantité nécessaire à une journée de production. 

b. Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes seront rendues étanches et 

reliées à des rétentions de l'usine (tunnel ovoïde, etc...) 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés), 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les stockoges des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

3) Prélèvements et consommation d'eau : 

a. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 

des installations pour limiter la consommation d'eau. 

b. Les prélèvements seront inférieurs à : 

  

Eau réseau 3.500 m3/an 
  

       



Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ces 

mesures sont relevées hebdomadairement et les résultats portés sur un registre éventuellement 

informatisé. 

Le raccordement au réseau doit être équipé d'un dispositif anti-retour ou tout dispositif équivalent. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

4) Traitement des effluents 

A) Rejet des eaux pluviales collectées sur le site 

Leur rejet doit respecter les valeurs limites en concentration fixées comme suit : 

a) En situation normale d'exploitation, les rejets d'eaux pluviales rejetées directement au 

milieu naturel devront respecter les concentrations suivantes avant de rejoindre le milieu naturel 

Le flux maximal autorisé n'excède pas 50 kg/jour. 
DBOs « 100 mg/l 

Le flux maximal autorisé n'excède pas 25 5 Kg/jour- 
Hydrocarbures totaux . a ne mens € 40 mg/l 

Ces paramètres seront mesurés à minima semestriellement. 

b) Point de rejet : 

Sur la canalisation de rejet des eaux pluviales doit être prévu un point de prélèvement 
d'échantillons. 

Ce point doit être aménagé de manière à être aisément accessible et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant informe l'Inspection des Installations Classées en cas de dépassement. 

B - Rejet eaux pluviales des aires de dépotage : 

Les eaux résiduelles de la rétention du dépotage d'alcoo! sont analysées et orientées vers 
une filière d'élimination adaptée. 

+ Lorsque les rejets d'eaux respectent les concentrations suivantes :
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Température mm € SOC. 
pH... side ddesseeeneeresseseenenececeeneseeeeeeseneeeeesese 5,5 à 8,5 

Matières en suspension ...........................................................44. < 100 mg/I 

DCO............................ eds eereeaserceceseeeeneeeeeesescessese < 300 mg/l 

DB8Os «100 mg/l 

Hydrocarbures totaux ….………...................< 10 mg/l 

Elles sont éliminées vers la station d'épuration de la Paoute. 

Les analyses sont réalisées à chaque opération de vidanges des rétentions. 

Les opérations de vidanges des rétentions sont réalisées après chaque épisode pluvieux. 

Le volume de rejet d'eau est limité à 32 mètres cubes par épisode pluvieux. 

+ Dans le cas où les eaux des rétentions dépassent ces critères, elles doivent être éliminées 

comme déchets vers une filière agréée. 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions 
suivantes : 

a. 

La mesure de débit et la prise d'échantillon doivent être réalisées conformément aux dispositions 
ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Fréquence Méthode de mesure 

Semesfrielle 
Température Sonde PT 100 

PH Semestrielle NFT 90 008 

MEST Semestrielle NFT 90 105 

D805 Semestrielle NFT 90 103 

DCO Semestrielle NFT 90 101   
Les résultats des mesures sont transmis semestriellement à l'inspecteur des installations classées, 

accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 

b. L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 
non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides. Les frais occasionnés sont à la charge de 

l'exploitant.
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6) Bilan Environnement : 

Pour toute substance toxique ou cancérigène listée dans l'annexe 6 de l'arrêté ministériel du 2 

février 1998, et produite ou utilisée à plus de 10 tonnes par an, l'exploitant adresse au Préfet, 
au plus tard le 31 mai de l'année suivante, un bilan annuel des rejets, chroniques ou accidentels, 

dans l'air, l'eau et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que les déchets éliminés à 

l'extérieur de l'établissement. 

1.2.3. Prévention des accidents et des pollutions accidentelles, y compris 

par les eaux pluviales et lors des prélèvements : 

1.2.3.1 Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets directs ou indirects 

d'effluents susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique 
ainsi qu'à la conservation de le faune et de la flore, de nuire à la conservation des 

constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement des installations 

d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques 

ou inflammables. 

Le rejet des eaux résiduaires en puisard est interdit. 

- En cas d'épandage accidentel sur le site, une consigne particulière est établie pour 
mettre en œuvre les dispositifs d'isolements des réseaux d'eaux pluviales. Cette 

consigne est reprise dans le Plan d'Opération Interne. 

1.2.3.2 Registre entrée-sortie (s) : 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 

dangereux stockés, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est 

tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

1.2.3.3. Rétention des aires et locaux de travail (s) : 

1.3. 

1.3.1. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits 
dangereux pour l'homme et pour l'environnement est étanche, incombustible et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement. Les eaux recueillies sont traitées conformément à l'article 1.2.2. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA 
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE : 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air à la source, notamment en 

optimisant l'efficacité énergétique. 

Il doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments notamment 

techniques et économiques explicatifs du choix de la source d'énergie retenue et
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justificatifs de l'efficacité énergétique des installations en place. 

a-  Ilest interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des 

poussières ou des gaz odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le 
voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à 

la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

b- Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de 

poussières seront pourvus de moyens de captage et de traitement de ces émissions. 

c-  L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que des analyses des 

quantités et concentration de poussières émises soient effectuées par un organisme 
agréé ou qualifié. 

Les frais de ces mesures seront à la charge de l'exploitant. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source 

et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les 
rejets doivent être conformes aux dispositions de la réglementation applicable aux installations 

classées pour la protection de l'environnement. 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 
fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 

construction (implantation en fonction du vent, etc.) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

1.4  PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES AUX DECHETS : 

1.4.1 L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il se doit, conformément à l'étude ‘déchets” produite : 

- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 

technologies propres : 

- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 

- de s'assurer du traïtement ou du pré traitement de ses déchets, notamment par voie 

physico-chimique, biologique, détoxication ou voie thermique : 

- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, 

d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

Dans ce cadre, il justifiera le caractère ultime au sens de l'article 541 .1 du code de 
l'environnement . 

1.4.2 Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution des eaux superficielles et 

souterraines, d'envols et d'odeurs pour les populations avoisinantes et l'environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont 

réalisés sur des cuvettes de rétention étanches conçues en respect des dispositions techniques 

énoncées à l'article 1.2.2.2 du chapitre “Prescription Générale relative à la pollution des eaux, 

stockage". 

1.4.3 

1.4.4 

1.4.5 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre du code de l'environnement, dans des conditions 
permettant d'assurer la protection de l'environnement : L'exploitant doit être en mesure 

d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il tiendra 
à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une 

quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 
A cet effet, l'exploitant ouvrira un registre mentionnant pour chaque type de déchet : 

* origine, composition, code nomenclature, quantité, 

* nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement, 

* destination du déchet : lieu et mode de destruction. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination du déchet seront annexés au 

registre prévu ci-dessus et conservés pendant 3 ans. Ils seront tenus à la disposition de 
l'Inspecteur des Installations Classées. 

Un état récapitulatif de ces données est transmis trimestriellement à l'Inspecteur des 

Installations Classées dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 

(J.O. du 16 février 1985). 

Dans l'attente de leur enlèvement, les déchets sont stockés dans des conditions assurant 

toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. Des mesures de protection 
contre la pluie, de prévention des envols seront prises, si nécessaire. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront 

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches ;: on disposera à proximité des extincteurs ou moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

Conformément au décret N° 79.981 du 21 novembre 1979 modifié, portant réglementation 

de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou synthétiques usagées seront 
soit remises au ramasseur agréé pour le Département des Alpes-Maritimes, soit 

transportées directement en vue de la remise à une entreprise collectant les huiles dans un 
Etat de la C.E.E. en application de la Directive N° 75-439/CEE du 16 juin 1975 modifiée, 
soit transportées directement pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au titre du 
Décret susvisé ou autorisé dans un autre état de la C.E.E. en application de la Directive 

N° 75-439/CEE. 

1.5. PRÉVENTION DU BRUIT :



Art 1.5.2 - Valeurs limites de bruit 

L'installation devra être implantée, construite, équipée et exploitée de façon que son 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où celle-ci est réglementée : 

  

  

          

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour Emergence admissible pour 
existant dans les zones à la période allant de 7 h à lc période allant de 22 h à 

émergence réglementée 22 h. sauf dimanches et 7 h, ainsi que les dimanches 
(incluant le bruit de jours fériés et jours fériés 

l'établissement) 

supérieur à 35 dB (A) et 6 dB (A) 4 dB (A) 

inférieur ou égal à 45 dB 

(A) 

Supérieur à 45 dB (4) 5 dB (4) 3 dB(A) 
  

L'émergence due aux bruits générés par l'installation devra rester inférieure à la valeur fixée ci- 
dessus en tout point de l'intérieur des locaux riverains habités ou occupés par des tiers, que les 
fenêtres soient ouvertes ou fermées et, le cas échéant, en tout point des parties extérieures 

(cours, jardins, terrasses...) de ces mêmes locaux. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci- 
dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles 

(voir arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifiant l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif 
aux bruits émis par les établissements classés). 

  

  

  

  

Limite de propriété | Zone 

de l'établissement industrielle et 65 55 

| commerciale           
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Article 1.5.3. - Vibrations mécaniques : 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23/07/86 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

1.5.4. L'inspection des installations classées peut demander que des contrôles de la situation 

acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera soumis 

à son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

1.5.5. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés 

à l'interieur de l'installation, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 

du décret n° 69-380 du 19 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

1.6  PRESCRIPTIONS GENERALES RELATIVES AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES : 

1.6.1 Dispositions générales : 

1.6.1.1 Les installations électriques de l'établissement sont réalisées et entretenues par un 

personnel qualifié, avec un matériel approprié, conformément aux dispositions du décret 
n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les 

établissements mettant en œuvre des courants électriques, et conformément aux règles de 

l'art. 

1.6.1.2 L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

1.6.1.3 Un éclairage de sécurité sera installé au-dessus de chaque issue. 

1.6.1.4 Les installations électriques sont contrôlées lors de leur mise en service, après avoir 

subi une modification importante, puis tous les ans, par un vérificateur choisi par le chef 
de l'établissement sur la liste établie par le Ministre du Travail. 

1.6.1.5 Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui est tenu, en permanence, à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Un état des actions correctives apportées par l'exploitant sera tenu à jour périodiquement 

à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.6.1.5 Dans les locaux ou sur les emplacements de travail où les installations électriques 

risquent d'être soumises à des contraintes mécaniques dangereuses : 

- ou bien les enveloppes des matériels doivent présenter par elles-mêmes un degré de
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protection correspondant aux risques auxquels ils sont exposés : 

- ou bien leur installation doit être effectuée de telle manière qu'elles se trouvent 

protégées contre ces risques. 

1.6.1.6 Les installations électriques devront être protégées contre l'action nuisible de l'eau, 

et en particulier le ruissellement sur les murs ou sur le sol, la condensation, les projections 

d'eau de quelque direction qu'elles viennent. 

1.6.2 Risque incendie : 

1.6.2.1 Les canalisations et les appareils électriques doivent être pourvus de dispositifs 

empêchant l'échauffement dangereux de ceux-ci. 

En outre, le chef de l'Etablissement veille particulièrement à l'application des règles de 
l'art pour la prévention du risque d'incendie, en particulier, à la protection contre les 

surintensités des canalisations et des matériels. 

Le mode de protection contre les contacts indirects devra être choisi de manière à éviter, 

dans les conducteurs de protection, toute circulation permanente de courants de défaut 

susceptibles d'être à l'origine d'un incendie. 

Une attention particulière doit être portée à ce que le calibre des fusibles et le réglage des 
disjoncteurs aient été judicieusement choisis et qu'ils ne soient pas indüment modifiés. 

1.6.2.2 Interdiction des feux : 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 

"permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en limite de zone en caractères 

apparents. 

1.6.2.3.Permis de feu : 

Dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, tous les travaux de 
réparation ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “permis de feu" et en respectant les règles 
d'une consigne particulière. 
Le permis de feu et ia consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par la 

personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le permis de feu et la consigne particulière sont établis soit par 

l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations 

doit être effectuée et notifiée. 

1.6.2.4 Consignes de sécurité :
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Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones prévues 

à l'article 1.6.3.2, sauf permis de feu 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances 

dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues à l'article 1.2.2 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 
de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

1.6.3 _Risque d'explosion : 

1.6.3.1 Le matériel électrique des installations dans lesquelles une atmosphère explosibie est 

susceptible d'apparaître, notamment en raison de la nature des substances mises en œuvre, 

stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations doit être 
conforme aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 relatif aux installations électriques 
des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 

susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

1.6.3.2.Un plan des zones de l'établissement présentant un risque d'explosion est établi, tenu à 

jour et mis, en permanence, à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.6.3.3 Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon 

permanente ou semi-permanente, les installations électriques seront entièrement constituées 
de matériels utilisables dans les atmosphères explosives et répondre aux dispositions du 

décret N° 78.779 du 17 juillet 1978 et de ses textes d'application. 

Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de façon épisodique avec 
une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques répondront aux 

prescriptions ci-dessus, ou seront constituées de matériels de bonne qualité industrielle, qui 

en service normal n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 

provoquer une explosion. 

1.6.3.4 Dans chacune des zones présentant des risques d'explosion, les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation du matériel inclus dans cette zone : tout autre appareil, machine ou 

canalisation à risque, devra être placé hors de ces zones. 

1.6.3.5 Les canalisations électriques doivent être aussi courtes que possible. Elles doivent 

être protégées par un revêtement ou un conduit étanche aux gaz explosifs et ne doivent pas 
mettre en communication les volumes contenus dans les appareils ou machines qu’elles 

relient. 

1.6.4 Risque dû aux poussières : 

1.6.4.1 Dans les locaux ou sur des emplacements de travail où les installations électriques
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sont exposées à l'action des_ poussières inertes : 

- ces installations sont entretenues de façon à éviter que des dépôts de poussières 

ne viennent compromettre leur refroidissement. 

- Elles sont, en outre, conçues de telle manière que la pénétration éventuelle de 

poussières ne soit pas susceptible de nuire à leur bon fonctionnement. 

1.6.4.2 Dans les locaux ou sur des emplacements de travail où les installations électriques 

sont exposées à l'action de_poussières_ inflammables, les températures de surface des 

matériels électriques doivent être telles qu'elles ne risquent pas de provoquer l'inflammation 
de ces poussières. 

1.6.5 Risque corrosion : 

Lorsque les installations électriques sont réalisées dans des locaux ou sur des emplacements 

de travail où les matériels qui les composent sont susceptibles d'être attaqués par des 

agents atmosphériques ou chimiques, ces matériels doivent être protégés efficacement 
contre la corrosion pouvant en résulter. 

1.7. PRESCRIPTIONS GENERALES CONCERNANT LA LUTTE CONTRE 
L'INCENDIE : 

1.7.1 L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que 

postes d'eau, seaux pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles. 
Le matériel, décrit dans l'étude de dangers du dossier de demande d'autorisation du 7 juin 
2002, sera entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. Les Services 

Incendie pourront, à tout moment, s'ils l'estiment utile, demander à faire compléter ces 

dispositifs. 

1.7.2 Le personnel sera entraîné périodiquement au maniement des moyens de secours. 

1.7.3 L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à leur place prévue, 

aisément accessibles et en bon état extérieur et en permanence que le réseau d'alimentation 
des dispositifs d'extinction automatique soit en état de marche au moyen d'indicateur de 

pression ou d'essai régulier. 

1.7.4 Les installations de poteaux et de bornes incendie seront disposées conformément au plan 

d'infrastructure du réseau d'incendie. 

Les bouches incendie seront munies de raccords normalisés en accord avec les Services 

Départementaux de lutte contre l'incendie. 
L'ensemble des matériels pour la lutte incendie sera recensé régulièrement dans le Plan 

d'Opération Interne. 

1.7.5 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux et dépôts après la fin 

du travail. 

1.7.6 Il est interdit de laisser séjourner des matériaux et emballages combustibles dans les
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ateliers, en dehors des quantités nécessaires à l'exploitation. 

1.7.7 Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous les 

membres du personnel, ceux-ci seront périodiquement entraînés à l'application de la 

consigne. 

Elle précisera notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre 

- la composition des équipes d'intervention 
- la fréquence des exercices 

- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre 
- le fonctionnement des alarmes ainsi que des différents dispositifs de sécurité et la 

périodicité de vérifications de ces dispositifs. 

Cette consigne sera communiquée à l'inspecteur des installations classées. 

1.7.8 Les pompes de transfert de liquides inflammables seront ADF 

1.7.9 Le local de stockage d'alcool et le local de stockage de produits semi-finis sera équipé d'un 

système d'extinction automatique à mousse. 
1.7.10 Le site sera entièrement équipé d'un système de détection d'incendie équipé des détecteurs 

adaptés et relayé auprès des personnes compétentes, y compris en dehors des heures de 
fonctionnement de l'établissement. Une procédure d'astreinte sera rédigée à cet effet et 

intégrée au Plan d'Opération Interne. 

1.7.11 Les murs coupe-feu entre le magasin de stockage et l'atelier seront mis en place ainsi que 

les portes coupe-feu séparatives. 

1.7.12 Les poteaux métalliques du bâtiment principal et certains éléments de la charpente seront 

recouverts de matériau isolant, afin de retarder l'échauffement de la structure en cas 

d'incendie. 

1.7.13 La zone de stockage des produits fini sera séparée de l'atelier par un mur coupe feu 

dépassant en toiture pour éviter la propagation des flammes. 

1.7.14 Les nouveaux bâtiments de stockage disposeront de murs coupe-feu 2 heures et de portes 

coupe-feu une heure. 

1.7.15 La zone de stockage de matière première et la zone d'expédition des produits finis en 

attente d'expédition seront séparées par des murs coupe-feu dépassant en toiture et une 
porte coupe-feu une heure. Les structures porteuses et les charpentes de ces deux locaux 
seront séparées. Les rétentions de ces deux locaux seront séparées. 

1.7.16 Une des 4 ouvertures en toiture du local de préparation et de mélange sera équipée d'un 

dispositif d'ouverture thermofusible. Les arrivées d'air de ce local seront complétées afin 
d'obtenir une surface équivalente à celles des exutoires. 

1.7.17 Les cuves de stockage de liquide inflammable, dont l'isobare en cas d'explosion génère la 

perte des moyens de lutte contre l'incendie, doivent être inertées. Une attention 
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particulière sera portée à l'intégrité des murs et des portes coupe-feu. 

.18 L'ensemble des dispositions compensatoires recommandées dans l'étude de danger est à 

réaliser. 

.19 Les équipements d'intervention existants sont les suivants : 

8 R.IA répartis dans l'ensemble de l'établissement raccordés au réseau d'eau sous pression 

4 prises d'incendie (1 sur la face Nord, 1 sur la face Sud et 2 sur la face Ouest). 

Des extincteurs à poudre unitaires. 

En bordure Ouest du site, le long du boulevard Emmanuel Rouquier se trouvent 3 poteaux 

incendie. 

moyens seront complétés par : 

une lance à eau équipée d'un proportionneur et d'une réserve d'émulseur afin d'assurer la 

protection de l'aire de dépotage et de stockage des cuves d'alcool. Cette lance pourra être 
alimentée depuis l'une des prises incendie se trouvant côté Ouest du bâtiment principal. 
Des déversoirs à mousse et une réserve d'émulseur filmogène pour assurer la protection du 

local de préparation et des mélanges ainsi que la zone de stockage des produits semi-finis. 

Une réserve de 300 mètres cubes d'eau d'extinction d'incendie sera créée dans une zone 
définie en accord avec le service départemental d'incendie et de secours ou deux poteaux 

d'incendie supplémentaires seront mis en place sous réserve de la disponibilité d'une pression 
de réseau suffisante et de leur localisation en accord avec le service départemental d'incendie 

et de secours. 
Une réserve de 4500 litres d'émulseur adapté aux feux d'alcool. Cette réserve d'émulseur sera 
implantée dans une zone définie par le service départemental d'incendie et de secours. 

.20 Les DIB seront stockés dans une zone ne permettant pas la propagation d'un incendie de 

la zone de stockage des déchets, aux bâtiments. 

Plan d'Opération Interne : 

1.7 

1.8 

.21 Le document Plan d'Opération Interne sera tenu à jour régulièrement, sans dépasser une 

année. Les modifications seront datées et signées par le chef d'établissement ou son 
délégué. Des exercices périodiques seront réalisés au moins une fois par an. 

VERIFICATION ET CONTRÔLE : 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les moyens de lutte contre 

l'incendie, les installations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet 
d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 

- personne ou organisme chargé de la vérification 
- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident ou incendie, 

et dans ce cas nature et cause.
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Ce registre devra être tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

L'exploitant devra faire procéder, sous sa responsabilité, à des manœuvres au moins 

annuelles, permettant de tester le bon fonctionnement des moyens de lutte contre l'incendie, 

concernant la défense de l'établissement. Il veillera à tester en particulier le respect des débits 

de disponibilités en eau par des mesures. Il associera dans la mesure de leur disponibilité les 

services Incendie et de Secours du Département ou locaux. 

1.9 __ PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

1.9.1 Ateliers de charge d'accumulateurs. 

1.9.1.1. - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

1.9.1.2. - Comportement au feu des bâtiments 

1.9.1.2.1. Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction 

et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures : 
- couverture incombustible : 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique : 
- portes donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

1.9.1.2.2. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant 

l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 

placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers 
de l'installation. 

1.9.1.3.- Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une 
voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par 

rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 
équipés. 

1.9.1.4. - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est 
donné par les formules ci-après suivant les différents cas évoqués à l'article 1.0 : 

* Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
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Q=005nI 
* Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=0,0025n1 
où : 

Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément 

I. - = Courant d'électrolyse, en A 

1.9.1.5. - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 

et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1.9.1.6. - Risques 

1.9.1.6.1. - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en 

bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

1.9.1.6.2. - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les 

parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

électrique. 
Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus sont équipées de 

détecteurs d'hydrogène. 

1.9.1.6.4. - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 1.9.1.6.2. et se référant aux atmosphères 

explosives, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux 

besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées de matériels utilisables dans les 

atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives 
peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les 

installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle 

qui, en service normal, n'engendre ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 
une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent 

être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 

l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

1.9.1.6.5. - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 1.9.1.6.2, présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, it est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation 
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de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. | 

1.9.1.6.6. - « Permis de travail » et/ou « permis de feu ». 

Dans les parties de l'installation visées au point 1.9.1.6.2 tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de 

travail » et éventuellement d'un «permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque 
les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement 
le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

1.9.1.6.7. - Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 

limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.I.E. (limite inférieure 
d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 

automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées au point 1.9.1.6.2 non-équipées de détecteur 

d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue au 

fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération 
de charge et déclencher une alarme. 

1.9.2. DEPOTS DE GAZ COMBUSTIBLES LIQUEFIES : 

1.9.2.1 

Les réservoirs et les conteneurs ne peuvent être placés dans un local fermé. 

Les bouteilles, réservoirs et conteneurs recevant des gaz combustibles liquéfiés 

doivent être conformes aux prescriptions de la réglementation des appareïts à pression de gaz. 

1.9.3. INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU DE COMPRESSION : 

A) Prescriptions particulières applicables aux installations de réfrigération : 

1. Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés 

de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en 

résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à 

l'intérieur des iocaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite 

accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 
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2. Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre 
en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

B) Compression de gaz : 

1. Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression de gaz. 

2. L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés 

judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

3. Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre 

en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

1.9.4. Dépôts de liquides inflammables : 

3.1 Le dépôt est situé dans un bâtiment existant à usage simple, d'un seul niveau et de plain-pied, les 

éléments de construction du bâtiment présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu suivantes : 

- paroi stable au feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible. 

- Le bâtiment sera muni des moyens de renforcement prévus par le dossier de demande d'autorisation. 

Le local sera clos et convenablement ventilé et les portes pare-flammes de degré une demi-heure 
s'ouvriront vers l'extérieur. 

Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre le passage facile des emballages. 

3.2. Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter 

une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et 
ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

RESERVOIRS 

3.3. Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, 

soit des fûts, soit des réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art 

et devront présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. Les liquides inflammables 

nécessitant un réchauffage seront exclusivement stockés dans des réservoirs métalliques. 

Le dépôt ne contiendra des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont 

une capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, 
convenablement ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une 

enveloppe métallique seront stockés dans des caisses rigides comportant des cloisonnements empêchant 
le heurt de deux récipients. 
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3.4. Les réservoirs fixes métalliques neufs seront construits en acier soudable. Iis pourront être de 
différents rypes, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

1 - S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M-88512 et, sauf 
impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier. 

è - S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront répondre aux dispositions de 

constructions prévues par l'arrêté du 19 novembre 1975 relatif aux règles d'aménagements et 

d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures. 

EQUIPEMENTS DES RESERVOIRS 

3.5. Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous 
l'effet du vent, des eaux ou des trépidations. 

3.6. Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque 

pas d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 

d'absence de fragilité. 

3.7. Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes 

garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

3.8. Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le 

volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 

perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé 

par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Une procédure de chargement et de déchargement sera établie pour éviter toutes fuites ou 

débordements. 

3.9. Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 

orifice comportera un raccord fixe compatible avec les tuyaux flexibles de raccordement des engins de 

transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage 

devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage 

ou de vidange des réservoirs devront être placés dans des endroits visibles et accessibles, ou bien ils 
devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et résistante à la corrosion. 
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Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule canalisation de 

remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

L'identification précise de ces réservoirs sera impérative et contrôlable par l'opérateur. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon 

apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

3.10. Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une 

section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 
La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de 

chaque réservoir. 

3.11. Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au 

moins égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne 

comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide 

emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis 

le point de livraison. Ils devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun 

inconvénient pour le voisinage. 

3.12. Les réservoirs de soant polaire (alcool..), seront mis à la terre. 

Une procédure écrite et affichée à proximité du dépôt prescrira un temps d'attente suffisant entre le 

raccordement de la ligne équipotentielle du réservoir et celle du camion, avant le dépotage, afin de 

permettre l'équilibrage des potentiels électriques. 

EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES DEPOTS DE LIQUIDES INFLAMMABLES : 

3.13. L'exploitation et l'entretien des différents dépôts devront être assurés par un préposé. Une 
consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou 

d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du dépôt. 

3.14. La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être 

assurée en permanence. 

1.9.5- INSTALLATION DE MÉLANGE OÙ D'EMPLOI DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

1.9.5.1. Les éléments de construction des ateliers présenteront les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivants : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures ou équivalent
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- couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe-feu de degré une demi-heure, celles donnant vers 

l'extérieur seront pare-flammes de degré une demi-heure. Elles seront à fermeture automatique et 

s'ouvriront vers l'extérieur. 

1.9.5.2. Les ateliers seront au rez-de-chaussée : ils ne seront surmontés d'aucun étage occupé par des 

tiers ou habité. Ils ne commanderont ni un escalier, ni un dégagement quelconque et seront largement 

1.9.5.3. Le sol de l'atelier sera imperméable, incombustible et disposé de façon à constituer une cuvette 

de retenue telle que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou les 

appareils ne puissent s'écouler au-dehors. 

1.9.5.4. On ne conservera dans l'atelier que la quantité de liquides inflammables strictement nécessaire 

pour le travail de la journée. 

Le dépôt de ces liquides sera placé en dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse 
pas y avoir propagation réciproque immédiate d'incendie. 

1.9.5.5. S'il y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage sera obtenu par circulation d'eau chaude 

ou de vapeur d'eau à basse pression ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes de 
sécurité. 

1.9.5.6. L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par 
lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant 
des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et 

des lampes dites “baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court-circuit : 
l'installation sera maintenue en bon état et périodiquement examinée. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés à 
l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tel que : 
“appareillage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc.". Dans ce cas, une 

justification que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 
demandée par l'inspecteur à l'exploitant : celui-ci devra faire établir cette attestation par la société 
qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

1.9.5.7. Il existera des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière). Ces 

interrupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable qui 

coupera le courant force dès la cessation du travail. 

1.9.5.8. Les opérations de broyage, malaxage, centrifugation et autres, de même nature, en présence 

de liquides inflammables, s'effectueront dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi que les 

canalisations servant éventuellement à leur alimentation, seront reliés à un bon sol humide par une 

connexion métallique (mise électrostatique à la terre). 

1.9.5.9. L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effectuer le transvasement ou la circulation des 
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liquides est rigoureusement interdit. 

1.9.6 ZONES DE STOCKAGE . ENTREPÔTS : 

  

1.9.6.1 Définitions : 

Entrepôt couvert : installation, composée d'un ou plusieurs bâtiments pourvus à minima d'une toiture, 

visée par la rubrique n°1510. 

Cellule : partie d'un entrepôt compartimenté vérifiant les dispositions des articles 1.9.6.8 et 

1.9.6.9. 

Hauteur : la hauteur d'un bâtiment d'entrepôt est la hauteur au faîtage, c'est-à-dire la hauteur 

au point le plus haut sous la toiture du bâtiment 

Bandes de protection : bandes comportant des feuilles en matériau MO ou constituées de gravillons, 

disposées sur les revêtements d'étanchéité autour des dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés, de la toïture et le long des murs séparatifs entre cellules, 
destinées à prévenir la propagation d'un sinistre de l'intérieur d'une celiuie vers la toiture ou d'une 

cellule à l'autre par la toiture. 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice T30/1, gouttes 

enflammées : ces définitions sont celles figurant dans les arrêtés du 10 septembre 1970 relatif 
à la classification des couvertures en matériaux combustibles par rapport au danger d'incendie 

résultant d'un feu extérieur, du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code 

de la construction et de l'habitation. 

Matières dangereuses : substances où préparations figurant dans l'arrêté du 20 avril 1994 modifié 
(tels qu'aérosols, matières toxiques, liquides inflammables, matières explosibles, matières auto- 

inflammables, matières réagissant dangereusement avec j'eau, matières oxydantes et matières 

comburantes). 

1.9.6.2 : état des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur 

localisation, la nature des dangers ainsi que leur quantité. 

Implantation - Accessibilité 

1.9.6.3 : éloignement 

La délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des murs 

extérieurs de l'entrepôt par rapport : 

- aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des 

tiers et aux zones destinées à l'urbanisation, à l'exclusion des installations connexes à l'entrepôt ou 
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similaires, et aux voies de circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à l'exploitation 
de l'entrepôt, d'une distance Z1 correspondant aux effets létaux en cas d'incendie, 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies 

ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins excepté les bassins de 
rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux voies routières à grande circulation 
dont le débit est supérieur à 5000 véhicules par jour autres que celles nécessaires à la desserte 

ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance ZZ correspondant aux effets significatifs en cas 

d'incendie. 

Les distances d'éloignement Zi et Z2 doivent a minima tenir compte des effets 

thermiques et des effets toxiques des fumées en cas d'incendie. 

Ces distances résultent de l'étude des dangers. 

Par ailleurs, les murs extérieurs de l'entrepôt, ou les éléments de structure dans le cas 

d'un entrepôt ouvert, sont implantés à une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de 

l'établissement. 

A l'exception du logement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation même 
partielle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

1.9.6.4: accès 

L'entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le 
périmètre de l'entrepôt. Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs- 

pompiers et les demi-tours et croisements de ces engins. 

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues 

de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir 
plus de 60 mètres. 

Pour tout bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, des accès « voie échelle » 
doivent être prévus pour chaque façade. Cette disposition est également applicable aux entrepôts 

de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par 
rapport au niveau d'accès des secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir 

stationner dans l'enceinte de l'établissement sans occasionner de gêne sur les voies de circulation 
externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en-dehors 
des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt. 

Dispositions relatives au comportement au feu des entrepôts 

1.9.6.5 : dispositions constructives 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément
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(murs, toïture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne 
de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs 

de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première 

cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, 

celui-ci vérifie les conditions constructives suivantes : 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux MO, sauf si le bâtiment est doté 

d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

- en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support et l'isolant thermique (s'il 

existe) sont réalisés en matériaux MO. L'ensemble de la toiture (éléments de 

support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l'indice T 30/1. Si 

l'ensemble de la toiture n'est pas MO, des bandes de protection doivent être mises 

en place autour des dispositifs d'évacuation des fumées sur une largeur minimale 

égale à la moitié de leur plus grand côté ou du diamètre de leur surface 

géométrique équivalente, sans être inférieure à un mètre : 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, 

produire de gouttes enflammées : 

Pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 13 m de hauteur, la 

stabilité au feu de la structure est d'une heure, sauf si le bâtiment est doté d'un 
dispositif d'extinction automatique d'incendie et qu'une étude spécifique d'ingénierie 

incendie conclut à une cinématique de ruine démontrant le non-effondrement de la 

structure vers l'extérieur de la première cellule en feu et l'absence de ruine en 
chaîne, et une cinétique d'incendie compatible avec l'évacuation des personnes et 

l'intervention des services de secours : 

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés 

à plus de 8 mètres du sol intérieur, et considérés comme issues de secours, sont 

encloisonnés par des parois coupe-feu de degré une heure et construits en 

matériaux MO. Ils doivent déboucher directement à l'air libre, sinon sur des 

circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes 
intérieurs donnant sur ces escaliers sont pare-flamme de degré une heure : 

- les ateliers d'entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu 

de degré 2 heures, ou situés dans un local distant d'au moins 10 mètres des cellules 

de stockage. Les portes d'intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et 

sont munies d'un ferme-porte ; 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés 
à accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont 
situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou 

isolés par une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'un 
ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec 

les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 
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1.9.6.6 : désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie 

maximale de 1600 m2 et d'une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des 
écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de 

degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des 

fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs 
d'évacuation des fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure 
NS 
à 2% de la superficie de chaque canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1000 m2 de superficie de toiture. La 

surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m2 ni supérieure à 6 m2. Les 
dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 m des murs coupe- 

feu séparant les cellules de stockage. | 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés 
de l'entrepôt de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou 
les autres commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 

bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. De plus, un dispositif par fusible déclenche 

automatiquement l'ouverture des évacuations des fumées dès que la température atteint 93 °C. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand 
canton, cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches 

raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Compartimentage et aménagement du stockage 

1.9.6.7 : compartimentage 

L'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de 
matières combustibles en feu lors d'un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d'un incendie d'une cellule 
de stockage à l'autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de 

degré minimum 2 heures : 

- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de gaines, sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à 

celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs :



32 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe- 

feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs : 

- les portes communiquantes entre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 

heures et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être 
commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture 

automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles : 

- les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit 

du franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une 

largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois  séparatives. 

Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des 

parois séparatives peut assurer cette protection sous réserve de justification : 

- _siles murs extérieurs n'ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives 

de ces cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 

1 mètre, ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi. 

1.9.6.8 : taille des cellules 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la 

quantité de matières combustibles en feu et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 

Les surfaces maximales des cellules sont déterminées conformément aux dispositions en annexe. 

1.9.6.9 : matières particulières 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles 
de façon dangereuse ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées 

dans la même cellule. 

De plus, certaines matières, dont les matières dangereuses, doivent être stockées dans 

des cellules particulières. Au sens des catégories de matières dangereuses énumérées à l'article 2, 
chaque catégorie est stockée dans une cellule. Ces cellules particulières sont situées en rez de 

chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

1.9.6.10 : organisation du stockage 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de 

la façon suivante : 

1°) surface maximale des flots au sol : 500 m° : 
2°) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum : 

3°) distance entre flots et parois et entre îlots et éléments de la structure : 1 

mètre minimum : 
4°) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum : 

5°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la 

base de la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage : cette distance doit
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respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction 
automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concernant les matières stockées en rayonnage ou en palletier, les dispositions des 

1°), 2°) et 4°) ne s'appliquent pas lorsqu'il y a présence de système d'extinction automatique. Les 
dispositions 3°) et 5°) sont applicables dans tous les cas. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses est limitée à 10 mètres par rapport 
au sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace 

minimum de trois mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est 
respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de la toiture ou du 

plafond ou de tout système de chauffage. 

1.9.6.11 : rétention 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé 
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Des réservoirs ou récipients contenant des matières susceptibles de réagir 
dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

1,9.6.12 : confinement des eaux 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements 

susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un 
incendie et le refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir 

toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être 
réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage. Les dispositifs internes 

sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Dans le cas d'un confinement externe, les matières canalisées doivent, de manière 

gravitaire, être collectées puis converger vers une capacité spécifique extérieure au bâtiment. Les 
orifices d'écoulement doivent être munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce 
confinement. Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces 

écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé au vu de l'étude de dangers en 
fonction de la rapidité et des moyens d'intervention ainsi que de la nature des matières stockées. 

Les réseaux de collecte des effluents et des eaux pluviales de l'établissement sont 
équipés d'obturateur de façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas de sinistre, sur le 

site. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 
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Moyens de lutte contre l'incendie 

1.9.6.13 : détection 

La détection automatique d'incendie dans les cellules de stockage avec transmission de 

l'alarme à l'exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits 

stockés. 

1.9.6.14 : moyens de lutte 

L'entrepôt doit être doté de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques 

et conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ..) publics ou privés dont 

un implanté à 100 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc. Ce réseau 
d'eau, public ou privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances le débit et la quantité 

d'eau d'extinction et de refroidissement évalués dans l'étude de dangers. 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 

avec les matières stockées : 

- des robinets d'incendie armés, réportis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions 
et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 

simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci doivent 

être conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

Dispositions relatives à l'exploitation de l'entrepôt 

1.9.6.15 : issues 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans 
lesquelles il peut y avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une 

évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt 

ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une 
d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt, ou sur un espace protégé, dans 
deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure 

à 1000 m2. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.
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1.9.6.16 : installations électriques 

A proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 

permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la 

terre et interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et 

aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammabie des produits. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de 

l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur 
et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 
2 heures. 

1.9.6.17 : éclairage 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être 

heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 

échauffement. 

1.9.6.18 : choufferies 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet 

effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré deux heures. Toute 
communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs- 

portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe- 

feu de degré deux heures. 

A l'extérieur de la chaufferie sont instailés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter 

l'écoulement du combustible : 
- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en 

combustible : 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, 

ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau 
chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aéroïhermes à gaz ne sont pas autorisés dans 

les cellules de stockage. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un
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générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En 
particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de 

calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur entre 

deux cellules. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux 

administratifs ou sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils 

existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans 

lesquels ils circulent. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes 

garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

1.9.6.19 : propreté des locaux 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de 

manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 

nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

1.9.6.20 : travaux de réparation 

Les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques 

(emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après 
délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 

respectant une consigne particulière. - 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 

particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis 
d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 

sécurité de l'installation, doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des 

installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure. 

1.9.6.21 : aardiennage 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, un gardiennage de 
l'entrepôt doit être mis en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services 
de secours en cas d'incendie.
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ARTICLE 2 -_lesdites prescriptions sont imposées sous réserve des droits des tiers, tous moyens 
et voies de droit étant réservés à ces derniers pour les dommages que puisse leur causer 

l'établissement. 

DELAI ET VOIE DE RECOURS (Article 14 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976) 

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est 

de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente 

décision a été notifiée. 

ARTICLE _3 - un extrait du présent arrêté, notamment les prescriptions auxquelles les installations 

seront soumises sera, aux frais de la société Jeanne Arthes inséré par les soins du préfet des Alpes- 
Maritimes dans deux journaux d'annonces légales du département et affiché à la mairie de 6rasse 

pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de Grasse qui devra justifier de l'accomplissement 

de cette formalité. 

Le même extrait sera, en outre, affiché par la société Jeanne Arthes dans son 

établissement. 

ARTICLE 4 - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-Maritimes est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

- au sous-préfet de Grasse, 

- au maire Mouans Sartoux, 
- au maire de Pegomas 
- au maire de Aribeau sur Siagne, 

- au maire de Mougins, 

- à la Société Jeanne Arthes, 

- au directeur départemental du travail et de l'emploi, 
- au directeur départemental de l'équipement, 

- à la directrice départementale de l'agriculture et de la forêt, 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
- au directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 

- au directeur régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
- à l'ingénieur subdivisionnaire des mines, inspecteur des installations classées, 
- au délégué de l'agence de l'eau, 

- au chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine. 

78 NN. 2001 
Fait à Nice, le     

 


